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lectures

sida

Prévention du sida et agenda poli-
tique. Les campagnes en direction 
du grand public (1987-1996)
Geneviève Paicheler
Paris : CNRS édition, 2002, 285 p., 
25 euros

Cet ouvrage a pour objectif 
d’analyser le processus de 

production des campagnes de 
communication publique de pré-
vention du sida de 1987 à 1996, 
clairement signées par les pouvoirs 
publics et diffusées par les médias 
de large audience sous forme de 
publicité : spots télévisés, radios, 
presse, affichage. Au-delà du simple 
effet d’affichage, il y a toute la partie 
invisible de l’ensemble des moyens 
et des objectifs qui sont mis en 
œuvre dans la communication avec 
des mondes sociaux différents. En 
effet, la conception des campagnes 
nécessite la réunion de nombreux 
acteurs institutionnels, associatifs 
et privés, ce qui n’est pas simple ! 
L’auteur montre qu’à travers cette 
décennie de campagnes, la stratégie 
a pris de plus en plus d’importance 
par rapport à la création et que l’in-
formation a pris de plus en plus de 
place par rapport à la publicité. Elle 
distingue trois périodes marquées 
par une dimension spécifique : la 

dimension où la prudence du poli-
tique est alliée à un souci éthique et 
moral, la dimension de la solidarité 
envers les personnes séropositives 
avec un registre d’action basé sur 
l’émotion. La troisième période 
est caractérisée par la dimension 
du devoir civique de l’État vis-à-vis 
du sida et l’accent est placé sur 
le professionnalisme. En con-
clusion, l’auteur fait remarquer 
que les campagnes du sida ont 
amorcé un véritable changement 
dans la diffusion de l’information 
en France et observe que lorsque 
la pression médiatique se relâche, 
la mise à distance du risque peut 
provoquer un relâchement des atti-
tudes de prévention en population 
générale.

insertion

Guide des dispositions d’insertion
Raphaël Glabi et François-Xavier 
Lorre
Rennes : ENSP, octobre 2002, 
183 p., 29 euros

« L’histoire récente de la 
lutte contre la pauvreté 

et les exclusions a été marquée 
par une évolution majeure : celle 
du dépassement d’une politique 
publique fondée sur la population 
cible, au profit d’une politique à la 
fois globale et personnalisée », 
notent les auteurs de ce guide. 
En effet, l’exclusion et la précarité 
ne concernent plus une population 
clairement identifiée (chômeurs de 
longue durée, personnes âgées, 
etc.), elles se révèlent comme la 
résultante de processus et de tra-
jectoires individuels (licenciement, 
perte de revenu, divorce, maladie, 
etc.). Aussi, pour faire face à ces 
risques d’exclusion, de nombreuses 
dispositions législatives et régle-

mentaires ont été mises en place, 
nécessitant toutefois un suivi et 
une mise à jour permanents. Ce 
guide se propose d’expliquer les 
conditions de mise en œuvre des 
actions comme le RMI, le logement 
et l’hébergement, l’accès aux 
soins, la formation, l’insertion 
professionnelle et l’emploi, et de 
préciser le rôle des partenaires 
(État, collectivités territoriales, 
organismes de protection sociale, 
associations, etc.).

antibiotique

« Antibios quand il faut ! » Rapport 
d’évaluation 2002 de la campa-
gne menée par le GEPIE (Groupe 
d’étude et de prévention des 
infections de l’enfant) pour une 
utilisation prudente des antibioti-
ques chez l’enfant. Alpes-Mariti-
mes, 1999-2005
Claude Carbon, Didier Guillemot, 
Geneviève Paicheler, Isabelle Feroni, 
Laure Lamar, Hélène Aubry-Damon.
Saint-Maurice : Institut de veille 
sanitaire, octobre 2002, 120 p., 
8,19 euros

Dans le but de réduire l’usage 
inapproprié des antibiotiques 

et de combattre la résistance bacté-
rienne observée dans les infections 
respiratoires de l’enfant (otites 
moyennes aiguës, rhinopharyn-
gites et angines), une campagne 
d’information a été lancée par le 

GEPIE pour une durée de cinq ans 
dans le département des Alpes-
Maritimes. L’InVS a contribué à la 
promotion de cette campagne en 
organisant un audit en 2002 pour 
évaluer l’impact de la campagne 
sur le taux de portage de pneumo-
coques de sensibilité diminuées 
à la pénicilline chez les enfants 
fréquentant les crèches, et sur 
les prescriptions d’antibiotiques 
aux enfants de moins de 6 ans. 
Ce rapport, basé sur l’expertise 
technique effectuée par un groupe 
de cinq experts, évalue la métho-
dologie employée tout au long de 
la campagne par le GEPIE pour 
modifier les pratiques et les 
comportements des personnes 
sur l’usage excessif des antibio-
tiques. À partir de cette évaluation, 
des mesures d’adaptation et de 
développement pourront être mises 
en œuvre et appliquées à d’autres 
départements et régions.

asthme

Mieux vivre avec l’asthme
Pr Pierre Duroux, Pr Michel de Bou-
caud, Marie-Dominique Le Borgne.
Paris : Odile Jacob, coll. Santé au 
quotidien, novembre 2002, 146 p., 
16,80 euros

L’asthme, malgré des traite-
ments efficaces, est encore 

responsable de nombreux décès 
en France, pour la plupart évitables. 
Cet ouvrage a la particularité de 
réunir un pneumologue, un psy-
chiatre et un asthmatique, qui 
donnent tout à tour leur point de 
vue sur l’asthme afin d’aider à 

reconnaître tous les symptômes 
psychosomatiques pour mieux pré-
venir, gérer au quotidien et traiter 
efficacement cette maladie par 
une thérapie adaptée à chaque 
malade.
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en lignelectures

téléphonie mobile

Téléphonie mobile et santé
Jean-louis Lorrain et Daniel 
Raoul sénateurs, auteurs du 
rapport.
Office parlementaire d’éva-
luation des choix scientifi-
ques et technologiques, Assemblée 
nationale, n° 346 et Sénat n° 52, 
novembre 2002, 298 p., 6,50 euros

Les incidences éventuelles de 
la téléphonie mobile dans le 

domaine de la santé sont trop 
souvent perçues et analysées 
de façon confuse (confusion entre 
les éventuels effets de téléphones 
mobiles et des antennes-relais ; 
confusion entre les aspects stric-
tement sanitaires et les aspects 
socio-économiques). Partant de 
ce constat, les auteurs ont eu 
le souci de clarifier la situation 
et de donner, tant aux citoyens 
qu’aux élus locaux, les moyens 
de s’informer et d’agir. Ce rapport 

comprend quatre cha-
pitres consacrés à l’ex-
position des données 
« techniques », au sens 
large du terme, et à la 
perception des risques 
liés à la téléphonie 
mobile. Dans ses 
nombreuses recom-

mandations, ce rapport propose 
de : traiter scientifiquement et 
socialement les problèmes de 
société afin de créer une réelle 
transparence dans l’information 
aussi bien du citoyen que des 
élus locaux, notamment en ce qui 
concerne les antennes-relais, de 
proposer un modèle de charte-type 
entre les mairies et les opérateurs 
de téléphonie mobile, de créer une 
fondation « téléphonie mobile et 
santé », placée sous l’égide de 
l’Institut de France, afin d’orienter 
les recherches scientifiques, en 
communiquer les résultats et 
organiser la répartition des crédits 
selon l’intérêt des programmes 
de recherche.

assurance maladie

Vers une assurance maladie 
universelle ?
Institut Montaigne, 2002, 89 p.

L’Institut Montaigne, créé fin 
2000, se veut un espace 

indépendant d’analyse et de 
réflexion, composé de personnes 
issues d’horizons divers. Il élabore 
et diffuse, en s’appuyant sur l’étude 
d’exemples étrangers, des proposi-
tions sur les grands enjeux auxquels 
nos sociétés sont confrontées. 
Cette fois-ci, le groupe de travail 
de l’Institut Montaigne s’est inté-
ressé à notre système d’assurance 
maladie et propose une nouvelle 
architecture dont l’objectif est de 
promouvoir une assurance maladie 
universelle, s’articulant autour d’un 
panier de soins et d’un financement 
universels, et reposant sur « une 
contribution sociale généralisée 
(CSG) santé » assise sur l’ensemble 
des revenus des résidents.

personne âgée

Guide des services de soins et 
d’aide à domicile pour les person-
nes âgées
Paris : ORS Île-de-France, octobre 
2002, 153 p.

L’Observatoire régional de santé 
d’Île-de-France a mis à jour 

son guide 2002 d’aide à domicile 
pour répondre aux besoins d’infor-
mations tant des professionnels de 
santé que du grand public. L’aide 
à domicile vient se substituer à 
une prise en charge familiale ou 
la compléter. Elle repose sur deux 
grands dispositifs : les services de 
soins infirmiers et les prestations 
d’aide à la vie sociale, auxquels 
il convient d’ajouter de nouvelles 
actions d’aide aux aidants. Ce 
guide rassemble, par département, 
la liste des services de soins infir-
miers à domicile (SSIAD) et les prin-
cipaux services d’aide à domicile 
prestataires de la région.

Établissements de santé : 
élaboration et suivi du projet 
social

Un protocole d’accord signé 
le 14 mars 2000 a prévu de 

faire reposer la modernisation du 
service public hospitalier sur « un 
projet social cohérent, établi au sein 
de chaque établissement, en s’ap-
puyant sur une nouvelle dynamique 
de négociation interne ». Ainsi, 
chaque établissement hospitalier 
doit définir sa propre politique de 
développement social tout en 
menant une politique de soins 
centrée sur l’usager, en répondant 
aux exigences de la loi en matière 
de sécurité et de qualité. Ce guide 
est un outil pédagogique à l’adresse 
de tous les personnels hospitaliers 
et médicaux, cadres et directeurs, 
impliqués par ce projet.

www.sante.gouv.fr/index.htm

La violence à la télévision
Rapport de la mission Kriegel, 
ministère de la Culture et de la 
Communication, 75 p.

La dérive vers la violence est un 
phénomène qui se banalise de 

plus en plus et se véhicule parti-
culièrement par l’intermédiaire 
de la télévision. Une commission 
composée d’une trentaine de 
personnes a eu pour mission 
d’enquêter sur les représentations 
violentes à la télévision. Cette 
mission d’évaluation, d’analyse 
et de propositions a rendu son 
rapport en novembre dernier au 
ministre de la Culture et de la 
Communication. Il ressort qu’il y 
a vraiment une corrélation entre 
émissions violentes à la télévision 
et comportements agressifs de 
l’enfant ou de l’adolescent qui 
les regardent. Cela contribue à 
court terme à des réactions de 
crainte, d’anxiété et de détresse 
de la part du jeune spectateur, et à 
long terme à une désensibilisation, 
une baisse de l’inhibition et de la 
culpabilité, voire une réaction de 
violence gratuite avec l’exposition 
fréquente de scènes violentes. On 
observe que si l’exposition à la télé-

vision est inférieure à une heure par 
jour, le taux d’actes agressifs est de 
5,7 % alors que si elle est égale ou 
supérieure à trois heures par jour, 
on atteint 25,3 %. Pour remédier 
à cette violence télévisuelle, la 
Commission recommande que le 
CSA voie ses missions renforcées 
et veille à ce que des sanctions 
soient prises lorsque les chaînes 
sont en infraction. Un code de 
déontologie semblerait souhaitable 
pour améliorer l’image véhiculée 
par les médias et donner une signa-
létique positive qui pourrait être 
appliquée à des programmes pour 
la jeunesse. Cela se fait déjà dans 
d’autres pays européens. Enfin, une 
information des parents concernant 
les risques de la télévision pour 
les enfants doit être menée par 
les écoles et par les institutions 
de santé publique.

www.culture.fr/culture/actualités/
index-rapports.htm

Éléments de diagnostic 
sanitaire en Île-de-France

Ce CD-Rom a été réalisé à 
partir du groupe « Veille et 

diagnostic » de l’Urcam. Cette 
édition 2002 décrit la situation 
sanitaire régionale à partir de 
diverses sources d’information 
(Assurance maladie, Drass, 
ORS, Inserm, Insee, etc.). Outre 
les caractéristiques socio-démo-
graphiques de la région, sont pré-
sentées les données relatives à 
la mortalité, à la morbidité, à 
l’offre de soins disponible, à la 
consommation de soins (médica-
ments et examens biologiques) 
des Franciliens. De plus, cette 
édition présente cette année les 
travaux réalisés par l’Assurance 
maladie et ses partenaires du 
secteur sanitaire. Ces « zooms » 
constitués d’études et d’enquêtes 
permettent d’enrichir les résultats 
issus de systèmes d’information 
et d’élargir le champ du diagnostic. 
L’ensemble du CD-Rom est con-
sultable et téléchargeable sur 
le site.

www.urcamif.assurance-maladie.fr
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